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EDITORIAL 

Le Forum international des Plateformes Nationales 
d’ONG (FIP) regroupe 69 Plateformes Nationales 
d’ONG, ainsi que 7 Coalitions Régionales d’Afrique, 
des Amériques, d’Asie, d’Europe et du Pacifique, 
représentant plus de 22 000 organisations.

2017 a été une année décisive pour le FIP : l’organisation 
s’est installée officiellement à Paris en tant qu’entité 
juridiquement autonome le 1er janvier, et 5 salariés 
ont été recrutés pour former une nouvelle équipe 
exécutive multiculturelle et décentralisée. Basée dans 
4 pays différents (Uruguay, Irlande, Afrique du Sud et 
France), l’équipe travaille en étroite collaboration avec 
les membres et les instances de gouvernance du FIP (le 
Conseil et le Bureau) pour mettre en œuvre la stratégie 
2016-2020.

La stratégie, dont les principaux piliers ont été adoptés 
en 2015 par l’Assemblée générale, comporte 3 objectifs 
principaux : 
• �renforcer les capacités de ses membres aux niveaux 

régional et national, en devenant un acteur influent 
pour le processus d’apprentissage des ONG ; 

• �plaider aux niveaux national, régional et international, 
notamment en ce qui concerne le suivi et la mise en 
œuvre de l’Agenda 2030 de développement ; 

• �renforcer les capacités institutionnelles, 
organisationnelles et opérationnelles du FIP.

Au fil des ans, plusieurs bailleurs de fonds ont soutenu 

le FIP, tels que l’Agence Française de Développement 
(AFD), la Fondation de France, la Fondation Ford et le 
PNUD. En 2016, le FIP a signé un partenariat politique 
et financier avec la Commission européenne jusqu’en 
2021, ce qui lui fournit, ainsi qu’à ses membres, les 
moyens de mettre en œuvre sa stratégie 2016-2020.

2017 a également marqué un tournant en raison d’une 
évolution décisive au sein de notre réseau : la décision 
de changer le nom et l’identité de notre organisation : 
le FIP devient Forus. L’Assemblée générale a approuvé 
ce changement, qui a été validé par 97 % des votes 
exprimés en ligne. 

Ce nouveau nom et cette nouvelle identité visent à 
mieux refléter l’objet et l’ambition du réseau et de ses 
membres. Forus véhicule la notion de liens entre ses 
membres, l’esprit de partage de connaissances et nos 
valeur communes. Forus, qui signifie pont/passerelle 
en latin, représente notre connexion avec le reste du 
monde. Ce mot, qui signifie également nid d’abeilles, 
illustre le fait que chacun d’entre nous, le FIP et ses 
membres, sont intimement liés les uns aux autres. 
Implicitement, cela veut dire que nous faisons partie 
d’un collectif plus large qui ne fonctionne que si nous 
collaborons. 

Le nouveau slogan « Connecter Soutenir Influencer» 
expose les principales activités et les principaux objectifs 
du réseau. Ce changement, qui entrera en vigueur lors 
de l’AG de septembre 2018, vise à atteindre les objectifs 
de notre réseau de manière plus incisive, en véhiculant 
une nouvelle image.

2017 a été, de toute évidence, une année de croissance 
et de renforcement de notre réseau, mais elle nous 
a également offert des occasions de collaborer plus 
étroitement avec nos salariés et d’échanger sur les 
bonnes pratiques entre pairs, ainsi que des occasions 
de bâtir des alliances solides par le biais d’activités et 
d’ateliers de développement des capacités. De plus, 
parmi les activités principales menées par le FIP, on peut 
noter le lancement du programme de développement du 
leadership, qui vise à renforcer les capacités de leaders 
actuels et futurs parmi ses membres, ainsi que celui 
d’un appel à projets destiné à soutenir les activités des 
Plateformes Nationales, en plus de la collaboration avec 
les Coalitions Régionales et du soutien de leurs activités. 

Le FIP a également poursuivi ses activités de plaidoyer 
relatives à l’Agenda 2030, en collaboration avec ses 
membres. Il continue de jouer un rôle très actif au sein 
d’Action for Sustainable Development (A4SD), une 
initiative mondiale de la société civile qui est cofinancée 
par le FIP. 

2017 a été une année charnière pour le FIP, qui 
ambitionne de garantir la participation de la société 
civile dans le cadre des processus de décision et des 
mécanismes de gouvernance mondiale, en prenant part 
aux principaux événements et en faisant entendre sa 
voix.

Le Forum européen du partenariat (EU Partnership 
Forum), qui s’est tenu en juin 2017, a favorisé un 
dialogue transparent avec la Commission européenne 
et renforcé la collaboration autour de la mise en œuvre 
de l’Agenda 2030. Les membres du FIP ont également 
pu se saisir de l’occasion pour créer des synergies et 
partager des pratiques.

Le FIP et ses membres ont aussi participé à différents 
évènements dans le cadre du Forum politique de 
haut niveau (FPHN) de juillet 2017, au cours duquel 
le FIP a lancé son document d’orientation intitulé «Le 
développement des capacités de la société civile pour 
une mise en œuvre réussie de l’Agenda 2030». Le 
FIP a plaidé en faveur d’une approche internationale 
coordonnée en matière de développement des capacités 
de la société civile, d’une reconnaissance de la diversité 
de la société civile et du développement de partenariats 
collaboratifs solides.

Le FIP a également poursuivi son travail de promotion 
d’un environnement favorable pour les ONG et de 
défense de ses membres. Il a dénoncé l’arrestation du 
directeur du Conseil zambien de développement social 
(ZCSD), membre du FIP, ainsi que de cinq autres leaders 
de la société civile, au cours d’une manifestation contre 
la corruption, et a demandé l’aide de la Commission 
européenne, qui a envoyé des observateurs lors du 
procès. De la même façon, l’organisation du Conseil du 
FIP au Cambodge a été un signe de soutien en faveur 
de la société civile dans le pays, dont les activités sont 
de plus en plus restreintes depuis l’adoption de lois 
draconiennes par le gouvernement en place. À cette 
occasion, le FIP a alerté les bailleurs de fonds présents 
au Cambodge concernant la situation des ONG locales.

Bien que des avancées constructives aient été 
réalisées dans certains pays, la situation de la société 
civile à l’échelle mondiale reste précaire, et sa marge 
de manœuvre se réduit constamment. La création 
de la structure juridique du FIP et la consolidation 
de ses structures opérationnelles et en matière de 
gouvernance, son changement d’identité, ainsi que les 
activités prévues dans les années à venir, vont renforcer 
le réseau, la maîtrise de son développement et la 
collaboration entre ses membres. 

Pour relever les défis auxquels la société civile et les 
membres du FIP seront confrontés, il est essentiel de 
renforcer la solidarité à l’échelle mondiale de cette 
société civile, en élaborant un nouveau récit et en 
assumant son rôle. Cela fait partie des objectifs que le 
FIP s’est fixé pour 2018 et pour sa prochaine Assemblée 
générale. 

LE FIP, UN RÉSEAU MONDIAL STRUCTURÉ  
QUI SOMMES-NOUS ?  

FIP regroupe 69 Plateformes Nationales et 7
Coalitions Régionales d’Afrique, d’Amérique, d’Asie, 
d’Europe et du Pacifique. Ensemble nous représentons 
22 000 organisations.

Le FIP œuvre en faveur du renforcement des capacités 
de la société civile, grâce à sa connaissance précise des 
principaux acteurs, processus, réseaux et mécanismes 
de prise de décision, pour garantir une participation 
efficace des intervenants de ce secteur. Le FIP a 
également pour ambition d’exercer de l’influence sur 
les politiques publiques aux niveaux national, régional 
et international, en tant que catalyseur légitime et 
représentatif de la voix des ONG dans le monde entier. 
Il plaide en faveur de l’accroissement des ressources 
en faveur de la société civile et d’un environnement 
favorable pour les OSC.

Dans les trois principaux domaines d’action suivants, il 
ambitionne de rééquilibrer les rapports de force et de 
soutenir de véritables orientations en faveur du progrès 
social : 

• �Connecter les plateformes d’ONG et les Coalitions 
Régionales entre elles et avec les autres parties 
prenantes pour qu’elles mènent des actions conjointes, 
tirent des enseignements de leurs échanges et luttent 
en faveur d’un environnement favorable pour les 
organisations de la société civile ;

• �Soutenir et renforcer les capacités de nos membres 
pour qu’ils participent de manière plus efficace aux 
processus de décision, en s’appuyant sur l’intelligence 
collective du réseau et sur des approches innovantes ;

• �Influencer les politiques publiques qui ont une 
incidence sur le développement et la démocratie, 
en participant avec nos membres aux négociations 
officielles, aux délibérations et aux mobilisations 
publiques aux niveaux national, régional et 
international.  

Miguel Santibañez 
Président

http://ifp-fip.org/wp-content/uploads/2017/07/Project-07-French-Digital.pdf 
http://ifp-fip.org/wp-content/uploads/2017/07/Project-07-French-Digital.pdf 
http://ifp-fip.org/wp-content/uploads/2017/07/Project-07-French-Digital.pdf 
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NOTRE GOUVERNANCE 
Deux principales instances dirigent actuellement le 
FIP: l’Assemblée générale et le Conseil. 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU FIP

L’Assemblée Générale (AG) est l’entité finale de prise 
de décisions. Au cours de l’Assemblée générale, nos 
membres conviennent d’une stratégie, dressent le bilan 
de nos activités et définissent les projets. Les membres 
de l’Assemblée générale se rencontrent au moins une 
fois tous les trois ans et des réunions en ligne sont 
organisées dès que cela s’avère nécessaire.

LE CONSEIL DU FIP

Renouvelé par tiers tous les 2 ans par l’AG, le Conseil 
du FIP est composé de 15 membres, avec une 
distribution régionale des sièges. Son rôle est d’assurer 
la mise en œuvre des décisions et de l’orientation 
stratégique et politique votée à l’AG, de veiller à la 
coordination des activités et au bon fonctionnement 
de l’équipe exécutive, ainsi que de rendre compte de 
ses activités et de sa gestion.

MEMBRES DU CONSEIL 

AFRIQUE
Amacodou Diouf (CONGAD, Sénégal) 
Membre du Conseil

Samad Sairally (MACOSS, Maurice) 
Vice-président

Clotaire Loubelo Nsiloulou (CCOD, République du 
Congo) 
Membre du Conseil

ASIE 
Harsh Jaitli (VANI, Inde) 
Vice-président

Gopal Lamsal (Fédération des ONG du Népal, Népal) 
Membre du Conseil

Minyoung Kim (KCOC, Corée du Sud) 
Membre du Conseil

EUROPE
Rilli Lappalainen (Plateforme d’ONG finnoise, 
Finlande) 
Vice-président

Sarah Mistry (BOND, Royaume-Uni) 
Membre du Conseil

Bénédicte Hermelin (Coordination Sud, France) 
Trésorière 

AMÉRIQUE LATINE
Miguel Santibañez (ACCION, Chili)
Président  

Helmer Velasquez (CONGCOOP, Guatemala)
Membre du Conseil

Iara Pietricovsky (ABONG, Brésil) 
Membre du Conseil

AMÉRIQUE DU NORD
Sam A. Worthington (InterAction, États-Unis) 
Membre du Conseil

MAGHREB
Abdelhakim Chafiai (Espace Associatif, Maroc) 
Membre du Conseil

PACIFIQUE
Emele Duituturaga (PIANGO, Pacifique) 
Membre du Conseil

 Le Conseil est organisé autour d’un Bureau et de 3 
comités thématiques : 
• �Le Bureau est composé d’un président, de 3 vice-

présidents et d’un trésorier.
• �Les 3 comités thématiques sont la recherche 

de fonds, le plaidoyer et la communication, et le 
membership. Chacun de ces comités est soutenu par 
l’un des vice-présidents.     

L’ÉQUIPE DU FIP 
Une équipe internationale et multiculturelle
Le Secrétariat du FIP est composé d’une équipe 
exécutive internationale et multiculturelle de 5 salariés 
implantés dans plusieurs pays (France, Irlande, 
Uruguay et Afrique du Sud), qui reflète la diversité du 
réseau.

Magda Elena Toma 
Directrice 

Rémi Renon 
Responsable administratif et financier 

Deirdre de Burca
Coordinatrice du plaidoyer

Joyce Soares 
Coordinatrice du développement des capacités et du 
membership

Sanaâ Nadir
Chargée de communication

NOS MEMBRES 
La légitimité du FIP est basée sur ses membres 
nationaux et régionaux, qui sont la force directrice du 
réseau. Le FIP soutient le développement des capacités 
des ONG, afin que celles-ci puissent mieux interagir 
avec les autorités et les gouvernements nationaux, 
tout en leur fournissant des connaissances, des 
informations et de l’aide, et en créant de la solidarité 
aux niveaux régional et international. 

Il crée également des liens entre ses membres, 
en organisant des groupes de travail, des ateliers 
d’échange et de formation et des forums, ainsi que 
des réunions et des manifestations régionales. Il y 
contribue, par ailleurs, en convoquant son Assemblée 
générale et différents rassemblements réunissant ses 
membres en marge des événements internationaux.

QU’EST-CE QU’UNE PLATEFORME NATIONALE 
D’ONG ?
Une plateforme nationale d’ONG est une Organisation 
faîtière dont l’indépendance est garantie par le 
nombre, la représentation et la légitimité de ses ONG 
membres, qui traitent de questions humanitaires, 
environnementales et de développement. L’affiliation 
des plateformes d’ONG est basée sur des principes 
communs, tels que la gouvernance démocratique, la 
transparence et la participation des membres.
 
QU’EST-CE QU’UNE COALITION RÉGIONALE ?
Une Coalition Régionale est un réseau de plateformes 
d’ONG multisectorielles, sous-régionales et nationales 
dans une région dédiée. Nos membres régionaux 
viennent d’Afrique, d’Asie, d’Europe, d’Amérique latine 
et du Pacifique.
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RAPPORT D’ACTIVITÉ
ACTIVITES DE DÉVELOPPEMENT DES CAPACITÉS 

Notre approche du développement des capacités 
Pour que la société civile puisse exercer de 
l’influence sur les politiques publiques nationales 
et internationales, elle doit se former et développer 
continuellement ses capacités. L’impact des acteurs 
de la société civile reste fortement dépendant de la 
capacité des acteurs eux-mêmes à mobiliser leurs 
réseaux et partenaires, pour collaborer, développer 
une expertise basée sur leurs pratiques, apprendre des 
expériences locales, s’engager de manière stratégique 
dans les interactions avec les autorités locales et 
nationales, développer des partenariats avec d’autres 
membres de la société et développer des propositions 
qui attirent l’attention de leurs réseaux, des acteurs 
politiques et des médias. 

L’approche du FIP concernant le besoin de 
développement continu des capacités est basée sur 
les impacts et les besoins, adopte une démarche 
entre pairs, développe le leadership et assure la 
promotion de l’expertise, de l’innovation, de la 
réflexion et échange sur les bonnes pratiques entre 
ses membres aux niveaux national, régional et 
mondial. 

PRINCIPALES ACTIVITES EN 2017

EVALUATION DES BESOINS ET ENQUETE AUPRES 
DES MEMBRES

Deux enquêtes ont été lancées en 2017, toutes deux 
disponibles dans les langues du FIP : espagnol, français 
et anglais. 

1. �La première enquête a porté sur l’évaluation des 
attentes et des engagements des membres du FIP. 
81 % des 64 Plateformes Nationales y ont participé 
(soit 52 plateformes).  
 
La majorité des membres ont manifesté leur 
intérêt et le besoin de participer à des activités de 
développement des capacités sur le leadership, la 
gouvernance et la stratégie générale ; la collecte de 
fonds, l’administration et la gestion financière ; le 
plaidoyer ; la communication. Différents membres 
ont proposé de partager leur expertise avec leurs 
pairs. 
 
L’enquête a également mis en évidence que les 
membres du FIP considèrent qu’il est important que 

le FIP joue les rôles suivants : facilitateur, référentiel 
de connaissances, diffuseur de bonnes pratiques 
et organisateur d’échanges entre pairs. Selon eux, 
le FIP a également pour mission d’améliorer la 
viabilité financière et de faire émerger de nouveaux 
partenariats. Les résultats de l’enquête sont utilisés 
pour élaborer les activités de développement des 
capacités du FIP et les méthodes d’interaction entre 
le FIP et ses membres.  
 
Les activités de développement des capacités du FIP 
incluent notamment des échanges entre membres 
sous différentes formes. Il a par conséquent été 
important de rassembler des informations sur 
l’expertise et les contributions que les membres sont 
prêts à partager avec l’ensemble du réseau et dont 
ils ont besoin. 

2. �La seconde enquête a consisté à interroger les 
membres du FIP. Cette enquête, plus longue et plus 
détaillée, a permis de recueillir des données sur 
les caractéristiques de nos membres : priorités et 
activités, gouvernance, services aux ONG membres 
locales, contexte national et partenariats. Elle 
vise à fournir au FIP des informations précises et 
actualisées sur ses membres et à rassembler des 
données de référence pour les futures évaluations 
des activités du FIP. Ces données sont actuellement 
en cours de collecte.

PARTENARIATS NATIONAUX

Le FIP soutiendra jusqu’à 60 initiatives/projets de 
développement des capacités d’ici 2020, élaborés et 
mis en œuvre par ses membres nationaux. 

Les partenariats visent à renforcer les compétences 
organisationnelles, opérationnelles et de 
représentation, et portent au moins sur l’un des 
domaines d’action suivants : 

a) �le leadership et la gouvernance des Plateformes 
Nationales

b) �la communication et la consolidation des 
engagements des Plateformes Nationales qui sont 
membres du FIP

c) �la mobilisation des ressources, la gestion financière 
et la redevabilité

d) �le plaidoyer et les partenariats

Ce processus vise à consolider les partenariats et 
les projets conçus de manière collaborative, ce qui 
renforcera la visibilité et l’impact des membres du FIP 
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cinquième édition de l’Académie d’expertise glocale en 
plaidoyer d’Asie (GALAA - Glocal Advocacy Leadership 
in Asia Academy) organisée par ADA visant à renforcer 
les capacités de plaidoyer des OSC pour la défense de 
l’espace imparti à la société civile et des droits humains 
grâce à des actions stratégiques « glocales » (globales 
et locales) portant sur les ODD. 

Le LDP a créé une communauté de pratiques parmi les 
membres du FIP, en tissant des liens entre les individus, 
leurs plateformes et avec le FIP. Les participants au 
premier cycle ont fourni des retours extrêmement 
positifs.

Le premier cycle, qui était une phase pilote, s’est 
déroulé en anglais. Le deuxième cycle se déroulera en 
anglais et en espagnol en 2018 et le troisième cycle se 
déroulera en anglais et en français en 2019. 
À la fin de ces trois cycles, un groupe de participants 
triés sur le volet participera à un atelier de rédaction 
d’un guide « Barefoot » sur le rôle des plateformes, des 
réseaux et des alliances en matière de progrès social.

EXEMPLES D’ATELIERS D’ECHANGES ENTRE 
PAIRS ORGANISES PAR LE FIP 

« Gouvernance et leadership des Plateformes 
Nationales dans des périodes difficiles » - Mai 2017

Le FIP a organisé le 2 juin 2017 un atelier d’échange 
entre plateformes européennes en collaboration 
avec CONCORD. Cet atelier intitulé « Gouvernance 
et leadership des Plateformes Nationales dans des 
périodes difficiles » a réuni au total 19 dirigeants de 
Plateformes Nationales européennes, ainsi que le 
directeur de la plateforme canadienne d’ONG. Les 
participants ont été très satisfaits de cet atelier.

Il leur a notamment permis d’échanger leurs 
expériences, de prendre connaissance des défis 
rencontrés et de discuter des problématiques 
quotidiennes auxquelles se heurtent les autres 
Plateformes Nationales. La plupart des participants 
ont expliqué qu’ils voudraient disposer de davantage 
de temps pour échanger leurs expériences entre pairs, 
débattre de manière approfondie et rencontrer les 
Plateformes Nationales d’autres régions. 

« Atelier d’échange et d’apprentissage ADA-FIP sur 
les ODD 16 et 17 » - Octobre 2017

Le 24 octobre, un atelier d’échange et d’apprentissage 
sur des pratiques liées aux objectifs 16 et 17 de 
l’Agenda 2030 a été organisé à Phnom Penh par ADA 
et le FIP, en marge du GALAA d’Asie orientale et 
avant la réunion du Conseil du FIP. Cet atelier, visant 
à examiner les approches relatives aux ODD des 
différents pays et à l’échelle internationale, portait 
sur deux principaux aspects : 1) des mécanismes de 
participation constructifs, adaptés et ouverts à toute 
la société civile dans le domaine de la prise de décisions 

et du réseau mondial. Il permet également au FIP de 
recenser les bonnes pratiques et les leçons apprises 
par les Plateformes Nationales, ainsi que de les 
communiquer à l’ensemble de ses parties prenantes. 
L’objectif final de cette activité est non seulement de 
renforcer les Plateformes Nationales, mais également 
le réseau dans son ensemble.

Le premier cycle a été lancé en octobre 2017. Deux 
appels ont été lancés simultanément en français, en 
espagnol et en anglais : un appel à projets et un appel 
à bénévoles pour former le Comité de soutien entre 
pairs, dont le rôle est d’examiner les propositions. 

22 propositions de projets ont été reçus lors du 
premier cycle.
		
PARTENARIATS REGIONAUX
Le niveau régional est un niveau d’intervention 
fondamental au sein du FIP, puisqu’il soutient le niveau 
national (en matière de développement des capacités), 
ainsi que les niveaux régional et international (en 
matière de plaidoyer).

Les Coalitions Régionales bénéficient par conséquent 
d’un soutien sous la forme d’échanges entre pairs, ainsi 
que d’un appui financier sous la forme de dotations 
régulières et prévisibles pour mettre en œuvre des 
activités de plaidoyer et de développement des 
capacités de leur choix, visant plus particulièrement 
leurs membres nationaux. 

Les activités régionales sont mises en œuvre sous 
la coordination des membres régionaux du FIP. Des 
partenariats financiers ont également été conclus 
avec la plupart des Coalitions Régionales (ADA – 
Asia Development Alliance, MESA de Articulación, 
REPAOC – Réseau des Plates-Formes d’ONG 
d’Afrique de l’Ouest et du Centre, REPONGAC – 
Réseau des Plate-formes des ONG de d’Afrique 
Centrale, PIANGO – Association des ONG des Îles 
du Pacifique) autour d’activités de plaidoyer et de 
développement des capacités.

Les activités régionales incluent :
· �Développement des capacités par l’organisation 

d’ateliers/de formations régionales pour les 
représentants des membres nationaux du FIP. Ces 
événements peuvent être associés aux Assemblées 
générales des Coalitions Régionales. Ces dernières 
peuvent, à leur guise, collaborer avec le FIP ou avec 
des experts pour organiser des séances de réflexion 
collective, ainsi que concevoir leurs séances de 
formation/réunions thématiques en fonction des 
besoins de leurs membres nationaux. 
Plusieurs activités liées à des événements régionaux 
ont été organisées en 2017 (AG de MESA de 
Articulación et formations sur les ODD, atelier 
régional d’ADA sur l’Agenda 2030 et formations 
de l’Académie d’expertise glocale en plaidoyer 
d’Asie (GALAA - Glocal Advocacy Leadership in 

Asia Academy, GALAA) au Cambodge et au Népal, 
atelier sur l’efficacité du développement organisé 
par PIANGO lors de la Semaine internationale de 
la société civile, le REPAOC a organisé son AG et 
un atelier de deux jours sur la mise en œuvre des 
recommandations de l’auto-évaluation menée par le 
REPAOC avec le soutien du FIP).

· �Développement des capacités par la création de 
partenariats régionaux avec des organisations 
spécialisées, qui visent à fournir des ressources 
pour que les Coalitions Régionales bénéficient 
d’une expertise externe pour renforcer leurs 
capacités et celles de leurs membres dans un 
champ d’action précis. Les Coalitions Régionales 
examinent actuellement les partenariats potentiels ou 
collaborent avec des consultants sur la mise en œuvre 
de leurs stratégies.

· �Plaidoyer : Les Coalitions Régionales coordonnent 
les activités de plaidoyer régional, en mettant l’accent 
sur les ODD. D’autres thématiques de plaidoyer ont 
également être traitées, en fonction des priorités 
régionales.

PREMIER CYCLE DU PROGRAMME DE 
DEVELOPPEMENT DU LEADERSHIP (LDP)
Le programme de développement du leadership (LDP 
en anglais) vise à stimuler les débats et les échanges 
entre pairs sur le leadership, le progrès social et 
l’évolution du rôle des Plateformes Nationales d’ONG. 
Il encourage les leaders des plateformes d’ONG et 
les leaders émergents à analyser leur rôle en matière 
de progrès social et à transposer le débat à l’échelle 
nationale. 
La Community Development Resource Association 
(CDRA), une organisation sud-africaine, utilise des 
méthodes participatives basées sur la pratique des 
participants et leur travail quotidien pour faciliter le 
programme.

Le premier cycle du programme de développement du 
leadership s’est déroulé de juillet 2017 à mars 2018.

Le panel de sélection entre pairs a choisi des membres 
des plateformes suivantes : ZCSD (Zambie), INFID 
(Indonésie), SLOGA (Slovénie), FoRS (République 
tchèque), ADA (Asie-Inde), UNNGOF (Ouganda), NFN 
(Népal), LAPAS (Lettonie), ABONG (Brésil), CEPS 
(Seychelles), NNNGO (Nigéria) et FIP (Uruguay).

Chaque cycle est structuré de manière similaire : de 
la lecture, des webinaires, des travaux de recherche 
(y compris la production d’un document de 5 pages), 
un atelier en présentiel et un projet de retour sur le 
terrain (appliquer/adapter les leçons apprises dans son 
propre contexte et analyser les perspectives). 

L’atelier en présentiel du premier cycle s’est déroulé 
du 18 au 21 novembre, à Dhulikhel (Népal). Sept 
participants du LDP ont décidé de participer à la Timothy Odion

(NNNGO Nigeria)
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à tous les niveaux (national, régional et international) 
et 2) le suivi, par la société civile, des données sur 
les progrès liés aux indicateurs, cibles et objectifs, y 
compris pour faire participer les OSC aux processus 
d’examen national volontaire (VNR).

34 membres du FIP et d’ADA ont participé à l’atelier, 
qui a été évalué de manière très positive par l’ensemble 
des participants. Les points forts suivants ont été 
recensés : la diversité des participants, la qualité de 
l’animation et des échanges, les exemples issus de 
différents pays, les leçons apprises présentés par les 
membres nationaux, le niveau de participation au cours 
des séances en groupe de travail et l’esprit général 
d’échange entre tous les participants (connaissances, 
expériences et solutions). Il a été proposé, comme 
amélioration, de consacrer plus de temps au travail 
de groupe et à l’atelier lui-même, de réduire la partie 
introductive théorique pour accorder le plus de temps 
possible au partage d’expériences, ainsi que d’analyser 
les liens existants entre les approches nationales et 
régionales. 

PLAIDOYER EN FAVEUR D’UN 
CHANGEMENT ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET 
ENVIRONNEMENTAL 
Nous sommes convaincus que la société civile a un rôle 
essentiel à jouer dans un monde interconnecté qui fait 
face à des défis mondiaux toujours plus complexes. Les 
organisations de la société civile (OSC) mènent des 
actions d’intérêt général dans le monde entier pour que 
les citoyens puissent exercer leurs droits et bénéficier 
de meilleures conditions de vie. Par leur participation 
active et étendue, les ONG peuvent se faire de plus 
en plus entendre dans la gouvernance mondiale, dans 
laquelle sont décidées et menées des politiques clés sur 
le développement ayant un impact sur la planète et sa 
population. Le FIP aide les Plateformes Nationales et 
régionales d’ONG à élaborer un discours commun et 
à être reconnues en tant que participants crédibles et 
légitimes aux négociations publiques à l’échelle mondiale.
 Les membres du FIP définissent les nouveaux enjeux et 
thèmes politiques et bénéficient d’un soutien pour créer 
des groupes de travail au sein de l’organisation portant 
sur des domaines spécifiques en matière de plaidoyer. Le 
FIP a pour objectif d’élaborer des orientations et de faire 
du plaidoyer en s’appuyant sur l’expertise et des travaux 
d’analyse nationaux, ainsi que de soutenir les plateformes 
régionales afin de promouvoir le travail accompli par leurs 
membres nationaux.
 
Les papiers de positionnement du FIP donnent une 
image fidèle des contextes nationaux en s’appuyant 
sur des éléments factuels, ce qui renforce la crédibilité 
des membres pour échanger avec les gouvernements 

nationaux, ainsi qu’avec les organisations régionales et 
internationales, et pour les mobiliser.

ACTIVITES ET EVENEMENTS INTERNATIONAUX

Groupe de travail et webinaires sur l’Agenda 2030

Le rôle de la société civile est crucial pour la mise en 
œuvre de l’Agenda 2030, et les Plateformes Nationales 
d’ONG, en tant qu’interlocuteurs principaux et légitimes, 
jouent un rôle majeur dans la mise en œuvre de l’Agenda. 
Le FIP permet à tous ses membres d’être impliqués de 
manière efficace dans le processus.
 
La mobilisation des ONG et des OSC pour sensibiliser 
le public à l’Agenda 2030 devient une problématique 
toujours plus importante. La communauté internationale 
reconnait explicitement l’importance de la construction 
de partenariats avec les différentes parties prenantes 
où les syndicats, les organisations de terrain, les ONG, 
le secteur privé, les coopératives et les médias peuvent 
jouer des rôles spécifiques.

Le groupe de travail sur l’Agenda 2030 qui a été créé 
rassemble plus de 40 membres nationaux et régionaux, 
issus de différents secteurs géographiques. En 2017, 
le groupe de travail a mis à jour la stratégie du FIP sur 
l’Agenda 2030 et a amélioré son plan de mise en œuvre. 

Le FIP organise également, avec d’autres parties 
prenantes concernées, des actions internationales de 
grande ampleur liées à l’Agenda 2030 pour garantir 
un échange d’informations résultant du suivi et du 
partage de bonnes pratiques, afin de contraindre les 
gouvernements à rendre compte de leurs engagements.

Forum politique de haut niveau 2017 : le FIP plaide en 
faveur d’un renforcement de la redevabilité politique 
et d’une mobilisation efficace de la société civile

Lors du Forum politique de haut niveau (FPHN), organisé 
à New York en juillet 2017, le FIP a lancé un nouveau 
document d’orientation : « Le développement des 
capacités de la société civile pour une mise en œuvre 
réussie de l’Agenda 2030 ».

44 gouvernements ont rendu compte, au cours du 
Forum, des progrès accomplis dans la mise en œuvre de 
l’Agenda 2030 dans leur pays. Ce document d’orientation 
appelle l’ONU, ses États membres et d’autres bailleurs de 
fonds à :
 
(i) �Planifier et élaborer une approche mondiale 

coordonnée du développement des capacités de la 
société civile et d’autres parties prenantes, en lien avec 
les exigences de suivi et de mise en œuvre de l’Agenda 
2030.

 

(ii) �Fournir un soutien et une assistance aux réseaux 
mondiaux tels que le FIP, et à d’autres réseaux 
régionaux et nationaux, afin d’identifier les besoins en 
développement des capacités de leurs organisations 
membres dans le cadre de l’Agenda 2030.

 
(iii) �Créer un Fonds mondial afin de promouvoir le 

développement et le renforcement des capacités de 
différents groupes de parties prenantes impliquées 
dans le suivi et la mise en œuvre de l’Agenda 2030, en 
mettant l’accent sur la société civile. Veiller à ce que ce 
Fonds mondial soit distribué de manière à respecter 
l’universalité de l’agenda et la diversité des besoins 
exprimés par la société civile issue de différentes 
régions.

Forum européen du partenariat 2017 : un dialogue 
constructif entre le réseau du FIP et les parties 
prenantes de la société civile

Cet événement a réuni à Bruxelles, le 6 et le 7 juillet 
2017, environ 500 organisations issues de la société 
civile, d’administrations locales et de nombreux 
acteurs tels que des acteurs des droits humains et 
pour le développement, ainsi que des États membres 
et les institutions européennes. L’objectif était de créer 
un dialogue constructif et de recueillir les retours 
sur les bonnes pratiques pour aider les institutions 
européennes à développer leurs partenariats. 

Pour le FIP et ses membres, le Forum a constitué une 
opportunité considérable de promouvoir son point de 
vue unique en tant que réseau mondial de Plateformes 
Nationales et de Coalitions Régionales, ainsi que de 
défendre ses priorités sur l’Agenda 2030. Le FIP a animé 
une table ronde de deux heures ayant pour thème : 
« Consensus, OSC, partenariats et moyens de mise 
en œuvre ». Miguel Santibañez (Président du FIP) et 
Harsh Jaitli (Vice-président du FIP) ont fait partie des 
intervenants à cette table ronde, animée par Deirdre de 
Burca, coordinatrice du plaidoyer du FIP.

Les objectifs de la table ronde menée par le FIP étaient: 
(i) d’explorer la manière dont de nouveaux modèles de 
dialogue structuré et de partenariats inter-secteurs 
peuvent améliorer la capacité des OCS à jouer 
pleinement leur rôle en tant qu’acteurs légitimes du 
développement ; (ii) d’identifier comment le nouveau 
consensus de développement de l’UE et les feuilles de 
route de l’UE soutiendront l’intégration significative de 
la société civile dans les processus de développement ; 
(iii) d’étudier comment les « Moyens de mise en œuvre » 
clés de l’Agenda 2030 (en particulier le financement du 
développement et le renforcement des capacités) peuvent 
aider la société civile à réaliser les objectifs de l’Agenda.

A4SD : une coalition efficace pour relever les 
principaux défis de l’Agenda 2030

Le nouveau cadre de l’Agenda 2030, universel et global, 
a rapidement commencé à façonner les politiques 

de développement et à avoir une influence sur la 
coopération internationale. L’Agenda étant largement mis 
en œuvre au niveau national, la forte priorité accordée 
par le FIP au niveau national s’avère donc d’autant plus 
essentielle.           

Le rôle de la société civile est crucial pour la mise en 
œuvre de l’Agenda 2030, et les Plateformes Nationales 
d’ONG, en tant qu’interlocuteurs principaux et légitimes, 
jouent un rôle majeur dans l’exécution de l’Agenda. Le FIP 
permet à tous ses membres d’être impliqués de manière 
efficace dans le processus.

Le FIP, qui a joué un rôle majeur pour le compte 
des OSC dans l’élaboration de cet Agenda, a pour 
ambition d’œuvrer activement pour contraindre les 
gouvernements à rendre des comptes et d’être un acteur 
majeur dans la mise en œuvre de cette redevabilité. 

C’est pour cette raison que le FIP a créé un nouveau 
réseau mondial pour la société civile – Action for 
Sustainable Development (A4SD) – en collaboration 
avec Climate Action Network (CAN), CIVICUS, Action 
Mondiale contre la Pauvreté (AMCP/GCAP) et plusieurs 
autres organisations de la société civile. 

ACTIVITES ET EVENEMENTS REGIONAUX

ADA, Asia
L’Académie d’expertise glocale en plaidoyer d’Asie 
(GALAA - Glocal Advocacy Leadership in Asia Academy, 
Asie de l’Est et du Sud) est une initiative conjointe de 
Asia Development Alliance (ADA) et du « Réseau pour 
la démocratie en Asie » (ADN) visant à renforcer les 
capacités de plaidoyer des OSC en matière de défense 
et de promotion de l’espace civique et démocratique 
ainsi que des droits de l’homme, grâce à des actions 
stratégiques « glocales » (globales et locales) portant sur 
l’Agenda 2030 pour le développement durable (ODD).

Elle a été organisée à Phnom Penh, au Cambodge (pour 
l’Asie de l’Est et centrale) du 18 au 23 octobre, et à 
Pokhara (pour l’Asie du Sud) du 12 au 16 novembre 
2017, en partenariat avec le FIP, le Réseau Transparency, 
Accountability and Participation (TAP) et le Partenariat 
asiatique pour le développement durable (APSD), avec 
le Comité de Coopération pour le Cambodge (CCC) et 
la Fédération des ONG du Népal comme organisations 
hôtes locales.

L’atelier a permis à des OSC d’Asie de l’Est, du Centre 
et du Sud de s’informer sur les ODD et sur les façons 
de mobiliser les gouvernements et les autres parties 
prenantes pour leur mise en œuvre, y compris par le suivi 
et la formation de coalitions entre OSC dans les secteurs 
travaillant sur les processus de l’Agenda 2030, tels que 
les examens nationaux volontaires et la production de 
rapports non officiels.

http://ifp-fip.org/wp-content/uploads/2017/07/Project-07-French-Digital.pdf
http://ifp-fip.org/wp-content/uploads/2017/07/Project-07-French-Digital.pdf
http://ifp-fip.org/wp-content/uploads/2017/07/Project-07-French-Digital.pdf
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REPONGAC, Afrique Centrale
Le REPONGAC a organisé des ateliers nationaux sur le 
suivi des ODD dans 5 pays d’Afrique centrale.

En 2017, le REPONGAC a participé au Forum 
régional africain sur le développement durable, en 
tant qu’observateur, pour recueillir les informations 
disséminées par la suite dans 5 ateliers organisés dans 
5 pays d’Afrique centrale : Congo, Gabon, République 
démocratique du Congo, Sao Tomé-et-Principe et Tchad.

Au niveau régional, le REPONGAC est identifié par les 
deux communautés économiques régionales en tant que 
représentant de la société civile en Afrique centrale et en 
tant que membre du comité de pilotage du Programme 
d’appui au commerce et à l’intégration économique 
(PACIE) de la CEMAC et du comité de pilotage du Projet 
d’appui au renforcement des capacités institutionnelles 
(PARCI) de la CEEAC depuis novembre 2017.

REPAOC, Afrique de l’Ouest
En 2017, le REPAOC a participé à trois événements de 
la Communauté économique des États de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), y compris à un atelier de plaidoyer 
en faveur de la mise en œuvre efficace des actions de 
cette organisation et de l’éradication de la faim dans la 
région, ce qui figure au rang des priorités stratégiques du 
REPAOC.

Le REPAOC a également participé, en juillet 2017, au 
Forum du partenariat à Bruxelles et à la réunion du G7+ 
à Lisbonne, où il a organisé une rencontre en marge de 
l’événement en présence de représentants de plusieurs 
pays (Afghanistan, Timor-Oriental, Sierra Leone, RCA, 
Burundi, Tchad, Guinée Conakry, Liberia, Sao Tomé-et-
Principe, Îles Salomon et Comores), dont 4 invités de 
haut niveau (ministères). Cet événement portait sur la 
faiblesse du système judiciaire dans les États membres 
de la CEDEAO et sur l’insuffisance des ressources dont 
disposent la société civile, notamment pour effectuer un 
suivi et partager des informations.

PIANGO, Pacifique
PIANGO a organisé deux ateliers pour les OSC du 
Pacifique afin de sensibiliser aux ODD et partager 
l’expérience de la société civile du Samoa dans le suivi des 
rapport volontaires nationaux (VNR).

Lors du Sommet mondial sur les océans (ODD 14) qui 
s’est déroulé à New York du 5 au 9 juin 2017, 
PIANGO a organisé une table ronde en marge de cet 
événement, intitulée « Voix de la Frontière Bleue : la 
gouvernance des océans entre l’économie bleue et les 
droits de l’homme », dans le but de mettre en avant les 
préoccupations des populations du Pacifique à l’égard de 
l’exploitation minière des fonds marins. 

Jusqu’à avril 2017, PIANGO avait élaboré 7 papiers 
de positionnement qui l’ont aidé à faire connaître les 
principales problématiques liées au plaidoyer, mais 
aussi à mieux le contextualiser dans le secteur des OSC 

du Pacifique. En 2017, PIANGO a fortement renforcé 
sa capacité à porter le discours politique régional et 
à changer les choses au niveau régional, y compris en 
faisant des déclarations aux médias lors de réunions et 
événements animés par l’organisation. 

MESA de Articulación, Amérique Latine
MESA a organisé un atelier sur l’Agenda 2030 pour 
élaborer collectivement une proposition pour un 
mécanisme régional de participation de la société civile.

L’Assemblée Générale de MESA s’est déroulée en marge 
de la première édition du Forum régional d’Amérique 
latine sur le développement durable (organisé par la 
Commission économique pour l’Amérique latine et 
les Caraïbes – CEPALC). Les membres de MESA ont 
élaboré, à l’issue de l’atelier sur l’Agenda 2030, une 
déclaration exposant les principaux éléments de mise 
en œuvre de l’Agenda dans la région et proposant une 
structure de fonctionnement pour le mécanisme de 
participation régionale dans le cadre du Forum régional 
sur le développement durable de la CEPALC. 

Cette déclaration s’est inspirée du mécanisme qui est en 
place actuellement au sein de la Commission économique 
et sociale de l’ONU pour l’Asie et le Pacifique (CESAP), 
adaptée par le comité directeur de la MESA. Cela a 
renforcé le positionnement de MESA dans le contexte 
régional, à la fois au sein de la société civile et en tant 
qu’interlocuteur et représentant régional de la société 
civile auprès de la CEPALC et des États membres.

COMMUNICATION 
ÉVALUATION DE LA COMMUNICATION DU FIP

Le FIP a réalisé une évaluation de la communication 
auprès de ses membres en avril 2017. Les principales 
recommandations suivantes ont été formulées : 
• �Renforcer la visibilité institutionnelle du FIP pour qu’il 

devienne un acteur crédible et reconnu.
• �Relayer les messages de ses membres et les mettre en 

relation.
• �Modifier le nom et le logo actuels pour leur donner 

plus d’impact, faciliter leur compréhension, leur clarté 
et leur mémorisation, et simplifier la reconnaissance 
immédiate de la mission du FIP.

• �Créer un réseau de communication spécialisé avec le 
soutien des chargés de communication des membres 
pour mieux répondre aux besoins des membres.

• �Améliorer la communication interne entre le FIP et ses 
membres (dans les deux sens).

• �Concevoir un site internet professionnel et intégrer 
du contenu stratégique et détaillé pour améliorer la 
visibilité du FIP et de ses membres.

• �Dynamiser les réseaux sociaux (Facebook/Twitter) et 
les utiliser pour interagir avec les membres du FIP.

NOUVEAUX OUTILS ET SUPPORTS 
INSTITUTIONNELS

Brochure 
Une brochure institutionnelle a été élaborée pour 
présenter le réseau. Elle sera envoyée aux parties 
concernées potentielles et aux nouveaux membres.

Modèles pour les actualités et les synthèses du FIP
Des outils de communication avec les membres ont été 
conçus en tenant compte des réponses fournies lors de 
l’évaluation. L’ambition était de créer des modèles de 
meilleure qualité pour communiquer des informations, au 
lieu d’utiliser des courriers électroniques classiques, et de 
rassembler toutes les informations dans un modèle pour 
éviter les envois successifs: 
- Actualités du FIP : modèle MailChimp conçu pour 
communiquer des informations spécifiques de manière 
ponctuelle. 
- Synthèse du FIP : modèle MailChimp conçu pour 
communiquer différentes informations (actualités/
référentiels/publications/campagnes).

UNE NOUVELLE IDENTITE POUR LE FIP

À la suite de l’évaluation de la communication (réalisée 
en avril 2017), au cours de laquelle il a été demandé 
aux membres du FIP de donner leur avis général sur le 
sujet, et de discussions avec le Bureau et le Conseil, des 
travaux ont commencé avec un rédacteur pour définir 
une nouvelle identité. Fin octobre 2017, au Cambodge, 
le Conseil a décidé de soumettre le nom proposé à 
l’approbation de l’AG. Lors du scrutin en ligne, l’AG a 

approuvé le nouveau nom du FIP – Forus – qui a été 
validé par 97 % de votes favorables. 

Le nouveau nom devait respecter plusieurs critères, 
notamment être représentatif de la vision du FIP, de 
son contexte culturel et de sa diversité linguistique. Une 
agence de communication (James Eccleston) a aidé le 
FIP à amorcer le processus de changement d’identité. 
Les mots-clés suivants sont associés à ce changement : 
impact, ouverture, diversité, authenticité, émancipation, 
amplification.
Cette nouvelle identité vise à mieux refléter l’objet et 
l’ambition du réseau et de ses membres. Le nouveau 
slogan « Connecter Soutenir Influencer » expose les 
principales activités et les principaux objectifs du réseau.

GROUPE CONSULTATIF

Un groupe consultatif a été lancé au sein du réseau du FIP 
début 2017. Il a pour objet de traiter les problématiques 
en matière de communication en partenariat avec les 
responsables/employés des membres du FIP dans ce 
domaine. Il a examiné de nombreux sujets, y compris la 
stratégie de communication, les outils de communication 
et le bulletin d’informations. Il continue de travailler, 
notamment sur la nouvelle identité du FIP. 

SITE INTERNET ET MEDIAS SOCIAUX

En raison du changement d’identité, il a été nécessaire 
de revoir la conception et le contenu du site Internet 
et d’élaborer une stratégie éditoriale pour les réseaux 
sociaux (projets en cours).
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34%
195.017 €

RH

27%
156.808 €

Rétrocessions aux membres

7%
36.972 €
Traduction, interprétariat 
et impression

15%
84.265 €
Réunions et 
missions

11%
63.369 €
Experts et auditeurs

6%
34.713 €
Fournitures, frais généraux et autres charges

Actif
Brut Amortiss. Net au 

31/12/2017

Actif immobilisé

Immobilisations 
corporelles

7.108 € 1.399 € 5.709 €

Actif circulant

Créances 1.419 € 1.419 €

Disponibilités 483.595€ 483.595 €

Régularisations

Charges 
constatées 
d’avance

8.404 € 8.404 €

TOTAL ACTIF 500.527€ 1.399 € 499.128 €

Passif
Net au 
31/12/2017

Fonds propres

Résultat de l’exercice 6.664 €

Subvention d’investissement 4.168 €

Dettes

Dettes fournisseurs 13.834 €

Dettes sociales et fiscales 34.934 €

Solde des subventions (AFD) 255.634 €

Solde de subventions à reverser 
aux partenaires ou solde de 
la subvention EuropeAid 
rétrocédée par Coordination 
Sud

183.895 €

TOTAL PASSIF 499.128 €

80%
463.994 €
Subvention EuropeAid  
(transférée par Coord. Sud)

17% 
99.209 €

Subvention Agence Française de 
Développement (AFD)

2%
11.971 €

Cotisations

1%
2.633 €

Autres produits

COMPTE DE RESULTAT DE L’EXERCICE FINANCIER 
CLOS LE 31 DECEMBRE 2017

Produits d’exploitation : 577.808 €
Les activités mises en œuvre par le FIP en 2017 ont 
été principalement financées par des subventions 
publiques : la subvention d’EuropeAid (463 994 €)
transférée par le membre français du FIP, Coordination 
Sud (agissant comme porteur de projet pour la 
convention de subvention de 54 mois avec la 
Commission européenne) et la subvention octroyée 
par l’Agence Française de Développement, dont 
99 209 € ont été alloués aux activités mises en œuvre 
en 2017.

Le FIP a collecté des cotisations pour la première fois 
en 2017. Les cotisations versées ou engagées jusqu’au 
31 janvier 2018 sont comptabilisées dans les comptes 
de l’année 2017 (total : 11 971 €).

Charges d’exploitation : 571.145 €
Les principaux postes de dépenses sont les ressources 
humaines (195 017 €) et les rétrocessions aux 
membres (156 808 €) rétrocédés à 5 Coalitions 
Régionales en 2017. Les frais de réunion sont 
principalement liés au Conseil.

Résultat
Le résultat légèrement positif (+6 664 €) de l’exercice 
2017 est lié à des produits non affectés (tels que les 
cotisations) et à des économies sur les frais généraux 
au niveau du secrétariat.

BILAN AU 31 DECEMBRE 2017

Actif : La principale caractéristique du bilan à l’actif 
est le niveau significatif de trésorerie disponible 
au 31 décembre 2017 lié au solde inutilisé des 
subventions versées (voir ci-dessous). Les créances 
sont des cotisations engagées mais non payées à la 
date de clôture des comptes. Les charges constatées 
d’avance sont liées à des contrats de service en cours. 
Les immobilisations sont des équipements (mobilier, 
ordinateurs) achetés en 2017 pour le siège de 
l’association et le personnel.

Passif : Les principales dettes sont des subventions 
non dépensées au 31/12/2017 (Agence Française 
de Développement et Commission Européenne). Les 
dettes fournisseurs et les dettes sociales et fiscales 
(liées au personnel) restent limitées.

CHARGES 2017:  

571.145 €
PRODUITS 2017:  

577.808 €

RAPPORT FINANCIER



16 17

PARTENAIRES ET ALLIANCES
BAILLEURS DE FONDS

Le FIP a des partenariats politiques et financiers 
de longue date avec la Commission européenne 
(EuropeAid) et l’Agence Française du Développement 
(AFD).
 
Accord cadre de partenariat avec l’UE
Le FIP a signé un accord cadre de partenariat de 5 
ans avec la Commission européenne. Ce partenariat 
politique et financier vise à : 

• �Renforcer les capacités institutionnelles, 
organisationnelles et opérationnelles du FIP ;

• �Devenir un acteur international influent et une 
référence en matière de développement des capacités 
des ONG aux niveaux national et mondial ;

• �Renforcer le plaidoyer aux niveaux national, régional 
et international, y compris le suivi et la mise en œuvre 
des objectifs de l’Agenda 2030.

https://ec.europa.eu/europeaid/index_en.htm

Agence Française du Développement 
L’Agence Française du Développement soutient le FIP 
depuis ses débuts. Le partenariat de trois ans en cours 
vise à aider le réseau et ses membres à promouvoir les 
actions de la société civile qui ont des effets positifs sur 
les politiques de développement. 
https://www.afd.fr/fr

ORGANISATIONS PAIRES DE LA SOCIETE CIVILE

Action for Sustainable Development (A4SD)
Action for Sustainable Development (A4SD) vise à bâtir 
une plateforme mondiale efficace et ouverte à tous 
pour soutenir toutes les activités de la société civile 
liées au développement durable à tous les niveaux. Par 
l’analyse approfondie, l’échange d’informations et le 
développement d’une stratégie collaborative, A4SD 
vise à renforcer la participation de la société civile à 
tous les niveaux de mise en œuvre des programmes 
internationaux (Agenda 2030 sur le développement 
durable et Accord de Paris sur le climat). 

En 2017, A4SD était composé d’environ 848 
organisations et individus répartis dans 111 pays. 82 % 
de ses membres étaient basés dans des pays du sud.

Le FIP joue un rôle majeur au sein d’A4SD et collabore 
avec 3 autres réseaux internationaux (CIVICUS – 
l’Alliance Mondiale pour la Participation Citoyenne, 
AMCP/GCAP – Action Mondiale contre la Pauvreté 
et CAN I – Climate Action Network International) 

qui coaniment la plateforme, dans le cadre de 
l’équipe de coordination qui fournit un soutien en 
matière de programme et de logistique. Le FIP est 
également membre du groupe d’animation, l’organe de 
gouvernance d’A4SD. 

Le FIP et A4SD collaborent étroitement à des activités 
de plaidoyer à l’échelle internationale, mais également 
à l’élaboration d’outils de développement des capacités 
et d’animation de séances d’échange et d’apprentissage 
entre pairs d’OSC, notamment sur le processus 
d’examen national volontaire de l’Agenda 2030. 
https://action4sd.org/

Community Development Resource Association 
(CDRA)
Le FIP collabore actuellement avec la Community 
Development Resource Association (CDRA) pour 
animer le programme de développement du leadership. 
La CDRA est une organisation qui soutient depuis 
plus de 30 ans des organisations de la société civile et 
des travailleurs sociaux investis dans le domaine de 
la transformation et du progrès social. Elle mène des 
recherches et des enquêtes sur les pratiques d’action 

sociale communautaire dans ce domaine, les applique et 
encourage leur adoption. 

L’organisation vise à fournir des services de soutien en 
faveur de l’action sociale d’organisations de la société 
civile qui veulent améliorer l’efficacité de leur action. 
Sur le plan méthodologique et pratique, la CDRA 
s’appuie sur différents outils au cours du programme, 
tels que l’écriture libre, différents niveaux d’écoute, le 
perfectionnement des questions, le « Café mondial», 
les jeux et les simulations, le travail en petit groupe, les 
échanges en groupe élargi, les groupes de revue de 
presse, des activités artistiques, etc. 
http://www.cdra.org.za/

Worldwide Initiatives for Grantmaker Support 
(WINGS)
Le Worldwide Initiatives for Grantmaker Support 
(WINGS) est un réseau de plus de 100 associations et 
organisations de philanthropie et d’entraide réparties 
dans 40 pays dans le monde entier, dont l’objet est 
de renforcer l’action sociale et la philanthropie, de 
l’encourager et de fournir un leadership en faveur de 
son développement. Les membres de WINGS et les 

participants au réseau représentent plus de 100 000 
organisations de philanthropie réparties dans toutes les 
régions du monde et mobilisant plusieurs milliards de 
dollars.

Pour résoudre ensemble les problèmes urgents et 
développer une culture internationale de don et de 
solidarité, les représentants du FIP, de CIVICUS et de 
WINGS ont signé une déclaration conjointe appelant 
à développer un environnement plus favorable à la 
philanthropie et facilitant l’action de la société civile, 
notamment des ONG. Ces trois réseaux soulignent 
également qu’il est important de mieux articuler 
les initiatives entre les structures existantes et les 
autres acteurs concernés, ainsi que de garantir des 
collaborations et des échanges réguliers. 

De plus, le FIP et WINGS élaborent un référentiel des 
initiatives innovantes qui ont été couronnées de succès 
sur la promotion d’un environnement plus favorable à la 
philanthropie et facilitant l’action de la société civile, et 
ambitionnent de publier un rapport en 2018. 
http://www.wingsweb.org

EU partnership Forum 2017
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Devient

Creation d’une nouvelle 
identite
Le Forum international des plateformes d’ONGs 
nationales, largement connu sous le nom IFP-FIP, 
devient Forus à partir de septembre 2018 suite à un 
changement d’identité de marque. 

Le nouveau nom et l’image de marque visent à mieux 
refléter le but et l’ambition du réseau et de ses membres. 
La nouvelle signature “Connecter Supporter Influencer” 
décrit les objectifs clés et les activités du réseau.

FAITS MARQUANTS 2015-2016 
2015

2015 a été une année marquée par le renforcement 
du réseau mondial, notamment avec l’adoption 
de la stratégie 2016-2020 et la décision prise par 
l’Assemblée générale en mars 2015 de se transformer 
en institution, en créant une structure juridique en 
France. L’un des principaux objectifs était de jouer un 
rôle innovant dans le renforcement des capacités des 
plateformes d’ONG et dans le suivi et la mise en œuvre 
de l’Agenda 2030. L’évolution du FIP l’a incité à se 
fortifier, afin d’augmenter son impact et de consolider sa 
légitimité. 

L’objectif général du FIP est d’exercer de l’influence 
sur les politiques publiques aux niveaux national, 
régional et international, en tant que catalyseur 
légitime et représentatif de la voix des ONG dans 
le monde entier. Ce mandat a été conféré au réseau 
par ses membres et a été renforcé par la décision de 
création d’une structure juridique en France pour le 
FIP. L’autonomisation juridique du FIP démontre sa 
maturité sur le plan de la gouvernance et de la gestion 
de ressources.

Les décisions de l’Assemblée générale ont été mises en 
œuvre lors de la réunion du Conseil du FIP en décembre 
2015. Une Assemblée constituante a été organisée 
à l’occasion, afin de formaliser la décision de créer 
l’association FIP, d’adopter les nouveaux statuts et 
d’élire la gouvernance du FIP. La composition du Conseil 
a été confirmée et, pour la première fois, un Bureau 
a été élu, avec un mandat de 2 ans renouvelable. Ces 
décisions historiques ont consolidé la gouvernance du 
FIP et lui donnent les outils nécessaires pour renforcer 
son efficacité.

En 2015, le FIP a également révisé sa stratégie sur le 
développement des capacités de ses membres. C’est 
également cette année-là que l’Agenda 2030 sur le 
développement durable a été adopté par les États 
membres des Nations unies, après plusieurs années 
de négociations auxquelles le FIP, ses membres et ses 
partenaires ont été étroitement associés et sur lesquels 
ils ont réussi à exercer une influence décisive.

2016 

2016 a été la première année de mise en œuvre de la 
nouvelle stratégie ambitieuse pour la période 2016-
2020. 

Le Secrétariat du FIP a commencé à recruter son équipe 
internationale, multiculturelle et décentralisée. Les 
organes de gouvernance ont également été occupés 
à préparer le lancement de diverses activités, et la 
communication avec les membres s’est intensifiée. 

Le FIP a commencé à se distinguer en tant qu’acteur 
international majeur de la société civile, en affirmant 
un investissement stratégique de long terme en faveur 
du renforcement des capacités de milliers d’OSC. 
Ce réseau international contribue notamment à 
l’apprentissage entre pairs et à la diffusion et échange 
de pratiques. 

Le suivi et la mise en œuvre de l’Agenda 2030 ont été 
privilégiés en 2016 à l’échelle internationale, pour 
atteindre l’objectif du FIP consistant à promouvoir 
la position de ses membres et leur participation 
aux débats des gouvernements, des organisations 
internationales et des autres parties prenantes. À cette 
fin, un groupe de travail a été créé pour répertorier 
les besoins et les attentes des membres à l’égard de 
l’Agenda 2030, renforcer, si nécessaire, leur capacité 
de plaidoyer et orienter le positionnement du FIP. En 
s’appuyant sur l’analyse des membres du FIP, le groupe 
a élaboré un papier de positionnement intitulé « Les 
composants clefs pour une mise en œuvre réussie des 
Objectifs de développement durable ».

Il est important de noter que le FIP adopte une 
approche visant à éviter les doublons, à renforcer 
l’efficacité et à encourager l’échange d’expériences 
entre ses membres, ses groupes cibles et sur le terrain. 
Le FIP a noué des relations solides avec d’autres 
plateformes et réseaux d’OSC, et peut constituer des 
partenariats stratégiques avec d’autres acteurs de 
grande ampleur.

Ces trois objectifs spécifiques sont étroitement liés 
et visent principalement à positionner le FIP en tant 
qu’acteur essentiel légitime et représentatif portant 
la voix des ONG. La création de la structure juridique 
du FIP en 2016 et la consolidation de ses structures 
opérationnelles et en matière de gouvernance, ainsi 
que la préparation de plusieurs activités, ont renforcé le 
réseau et le sens d’appropriation et d’appartenance de 
ses membres.

http://ifp-fip.org/wp-content/uploads/2016/07/FIP_ODD-mise-en-oeuvre-composants-clefs.pdf
http://ifp-fip.org/wp-content/uploads/2016/07/FIP_ODD-mise-en-oeuvre-composants-clefs.pdf
http://ifp-fip.org/wp-content/uploads/2016/07/FIP_ODD-mise-en-oeuvre-composants-clefs.pdf


Cette publication a été élaborée avec 
le soutien de l’Union européenne. Le 
contenu de cette publication relève de 
la responsabilité exclusive du FIP et ne 
reflète en aucun cas le point de vue de 
l’Union européenne.

Le Forum international des Plateformes 
Nationales d’ONG (FIP) est un réseau 
qui regroupe les membres de 69 
Plateformes Nationales d’ONG et de 
7 Coalitions Régionales issues de tous 
les continents, représentant plus de 
22 000 ONG œuvrant activement à 
l’échelle locale et internationale pour le 
développement, la défense des droits de 
l’homme et la lutte contre les problèmes 
environnementaux

 www.ifp-fip.org

 contact@ifp-fip.org

	@IFP_FIP

	� FIP - Forum International des 

Plateformes Nationales d’ONG


